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[Text]

The Chairman: Your annual appropriation has been in the 
range of about $13 million.

Mr. Farmer: Yes, $16 million, historically.
Mr. Comber: The $30 million is deceiving, though. One 

project has a CIDA contribution of $15 million over eight years. 
The other was $10 million over five years. Then ICOD put in its 
own money and that’s how we come up with the total of $30 
million. They are multi-year projects.
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Mr. Hovdebo (Saskatoon—Humboldt): There are a couple of 
things I want to follow up on as far as your explanation. You 
made a comment on the return. You said that Canada was only 
getting 14%; Great Britain was getting 130%. Would you enlarge 
on that a little bit?

Mr. Farmer: Generally under multilateral aid programs 
Canada makes donations to the World Bank and these 
agencies, and often it is measured as to how successful 
companies from these various countries are in obtaining 
development contracts from the World Bank. In the case of 
Canada, we are not doing too well on that. In the case of 
other countries, like France in Africa, with the African 
Development Bank, France is way up. We get maybe 12% 
back of what we donate in the way of funds for aid in contracts 
our private-sector companies are able to land.

Mr. Hovdebo: You suggested that one of the areas you would 
have gone into or moved into were outside contracts. Has that 
been part of your program in the past? Have you had contracts 
with private agencies or other agencies?

Mr. Farmer: No. We have contracted out for our programs, 
but we have not been successful in getting contracts from the 
World Bank.

Mr. Hovdebo: So that has not been part of your funding.

Mr. Farmer: No.
Mr. Hovdebo: Presumably the dissolution of the centre was 

discussed with the president and the executive before. Is it 
intended that you will retain an identity within CIDA?

Mr. Farmer: I am not certain of that.
Mr. Comber: The second part of your question was 

whether there will be an identity within CIDA. The answer is 
no. The government statement is that our programs will be 
assimilated into CIDA’s programs. There will be no ocean 
program focal point within CIDA, not the way it is currently 
constructed. And I don’t believe there are any plans to change 
the manner in which CIDA is constructed in view of the decision 
relating to ICOD.

Mr. Hovdebo: What was the cost of administration of the 
centre as part of the $13 million you had last year?

[Translation]

Le président: Vos crédits annuels totalisaient environ 13 
millions de dollars.

M. Farmer: Oui, 16 millions de dollars, par le passé.
M. Comber: La somme de 30 millions de dollars est 

trompeuse cependant. La contribution de l’ACDI s’élève à 15 
millions de dollars répartis sur huit ans pour un projet. Pour un 
autre projet, sa contribution s’élevait à 10 millions de dollars sur 
une période de cinq ans. Si on ajoute la contribution du CIEO, 
on obtient un total de 30 millions de dollars. Ce sont des projets 
pluriannuels.

M. Hovdebo (Saskatoon—Humboldt): Il y a certains points 
sur lesquels j’aimerais revenir en ce qui concerne votre 
explication. Vous avez fait une observation au sujet du 
rendement. Vous avez dit que le Canada n’obtenait que 14 p. 
100, tandis que la Grande-Bretagne obtient 130 p. 100. 
Pouvez-vous nous donner un peu plus de détails à ce sujet?

M. Farmer: En général, dans le cadre des programmes 
d’aide multilatéraux, le Canada fait des dons à la Banque 
mondiale et à ces organismes, et souvent on évalue la 
capacité des sociétés de ces divers pays d’obtenir des contrats 
de mise en valeur de la Banque mondiale. Dans le cas du 
Canada, nous n’avons pas tellement de succès de ce côté-là. 
Pour ce qui est des autres pays, comme la France en Afrique 
avec la Banque africaine de développement... la France a un 
rendement très élevé. Notre rendement est peut-être de 12 p. 
100 pour ce qui est des contrats que nos sociétés privées 
réussissent à obtenir par rapport aux dons que nous faisons dans 
le cadre des programmes d’aide.

M. Hovdebo: Vous avez laissé entendre que vous auriez 
donné des contrats en sous-traitance. Est-ce que cela faisait 
partie de votre programme par le passé? Avez-vous donné des 
contrats en sous-traitance à des organismes privés ou à d’autres 
organismes?

M. Farmer: Non. Nous avons donné des contrats en 
sous-traitance pour nos programmes, mais nous n’avons jamais 
réussi à obtenir des contrats de la Banque mondiale.

M. Hovdebo: Cela ne faisait donc pas partie de votre 
financement.

M. Farmer: Non.
M. Hovdebo: Je présume qu’il a déjà été question de la 

dissolution du centre entre le président et le conseil exécutif. 
Garderez-vous une certaine identité au sein de l’ACDI?

M. Farmer: Je n’en suis pas certain.
M. Comber: La deuxième partie de votre question était 

si nous aurions une certaine identité au sein de l’ACDI. Le 
gouvernement a déclaré que nos programmes seraient 
assimilés à ceux de l’ACDI. Il n’y aura aucun programme 
d’exploitation des océans à l’ACDI, du moins pas dans sa forme 
actuelle. Je ne crois pas que l’on ait l’intention de changer la 
façon dont l’ACDI est structurée à la suite de la décision de 
dissoudre le CIEO.

M. Hovdebo: Quel était le coût d’administration du centre par 
rapport à votre budget de 13 millions de dollars l’an dernier?


